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D E I.  A 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  23  Août  175)3.  ^^cond  de  ia  république  FrançoiTe, 
une  & indivifibie  , 

,( 

- Qui  établît  un  /Mode  de  Comptabilité. 

f ■ ' _ 

1—/ A .C  O N V E NT!  O N NATIONA'LE,  après  avolr  eiîteiidu 
le  rapport  de  ion  comité  de  l’examen  des  comptes,  décrète 

ce  qui  fuit  : 


titre  P R e M I e R. 

Vérification prov'i foire  if  Verfsmmt  des  Débets  des  anciens 
Comptables , if  cejjation  de  leurs  fondions. 

Article  premier.  ■ 

-s 

Auffitôt  la  réception  du  préfent  décret , les  direéloires 
de'département  nommeront  linou  piLifieui-s  commiiïaires  qui 
fè  tranfporteront  avec  un  membre  du  diretSIuire  de  didriét, 
au  domicile  de  tous  les  anciens  comptables  de  leur  arrem- 
diffement , pour  eonftater  leur  fituation , ^ faire  yerfer  m 
tréfor  public  les  fommes  refiées  entre  leurs  mains. 

Çes  fonébons  feront  remplies  à Paris  par  un  eommiib 
faire  de  la  comptabilité  & un  commifTaire  de  la  tréforcrie. 


A 


dé 


i\ 


î L 

Les  commilîaifes  cléfignés  par  î'article  précédent  fe 
feront  affifter  du  juge  de  paix  de  l’arrondifferaent  ^ pour 
lever,  fi  fait  n*a  été,  les  feellés  appofés  en  exécution  de 
la  loi  du juin  dernier,  & inventorier  les  fommes  trouvées 
dans  les  caifles  des  comptables,  conformément  à rarticle  II 
de  ladite  loi.  , - 

I î L 

Iis  vérifieront  enfuite  la  fituation  defdits  comptables  fur 
tous. leurs  exercices , à partir  du,  dernier  compte  qu^iis  recôn- 
noîtront,  d’après  le  vu  du  certificat  de  quittiis , avoir  été 
entièrement  foldé  & apuré. 

IV: 

A cet  effet  iis  fe  feront  repréfenter  ; fa  voir,  pour  les 
comptes  jugés  & non  apurés , les  copies  en  forme  des 
jugemens  defdits  comptes  ; 

Pour  les  comptes  préfemés , les  certificats  de  préfentation 
defdits  comptes  & de  verlèment  des  débets , conformément 
à la  loi  du  lo  décembre  lyçi; 

Et  pour  les  exercices  dont  les  comptes  ne  font  pas 
encore  préfentés , les  regiftres  de  recette  & dépenfè  appar- 
tenant auxdits  exercices. 

V. 

Les  commiffaires  conflateront , d’après  les  jugemens  des 
comptes,  le  montant  des  débets  clairs  en  réfultant,  tant  en 
principal  qif en  intérêts  & amendes. 

V I.  - . , - 

Iis  parapheront  & arrêteront  les  regiffres  de  recette  & 
dépenfe  de  tous  les  exercices  dont  les  comptes  ne  font 
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pas  p*réientcs,  & confluirOut  l’excédant  de  la  recette  fur 
la  dépenfe. 

Le,  comptable  fera  tenu  de  déclarer  fi  cet  arrête  des 
regiüres  préfente  la  véritable  fjtuation , ou  s il  y a quelque 
article  de  recette  ou  de  dépenfe  qui  ny  foit  pas  porté  ;^il 
fîgiiera  fa  déclaration  , fous  peine,  en  cas  de  faux  énoncé  , 
d’une  amende  du  double  de  l’objet  non  déclaré. 

Ces  regiflres  referont  entre  les  mains  des  comptables, 
pour  les  produire  à l’appui  de  leurs  comptes , & y avoir 
recours  au  befein. 

VIL 

Les  femmes  trouvées  dans  les  caifTes  des  comptables, 
à Paris,  feront  verfées  à la  tréfererie  ; & dans  les  départe- 
mens,  dans  les  caiffes  de  difrid,  jufqu  à concurrence  des 
débets  qui  auront  été  conflatés  en  conformité  des  deux 
articles  précédeiis  ; & fi  elles  ne  fuffifent  pas , les  comptables 
verferont  le  furplus  dans  le  mois , à peine  d une  amende 
du  quart  en  fus  de  la  femme  qui  aura  du  être  verfee  pour 
chaque  quinzaine  de  retard. 

V I LL  ■ ' 


La  faculté  accordée  par  d anciennes  loix , a certains 
comptables,  de  porter  leurs. débets  de  compte  en  compte, 
cft  abrogée. 

. IX. 

Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  pourroit  fatisfaire,  en  tout 
ou  en  partie  , aux  juftifications  prefcriies  par  Particle  IV  , les 
femmes  trouvées  dans  fa  caiffe  feront  verlées  dans  les  edffes 
nationales,  & y demeureront  en  dépôt  jufqu’a  ce  qu  il  ait 
jufifié  par  des  certificats  du  bureau  de  comptabilité;  lavoir. 
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pour  les  comptés  jugés , qu’il  n’en  réfuite  point  de  débets 
clairs  à fa  charge  , ou  qu’ils  ont  été  foldés  ; & pour  les 
comptes  préfentés  , qu’ils  u'ofFrent  point  d’excédant  de 
recette,  ou  que  cet  excédant  de  recette  a été  verfé  confor- 
mément à la  loi  d^i  I O décembre. 

X.  ' ^ 

Sur  la  repréfentation  de  ces  certificats , & après  prélève- 
ment fait  des  débets , le  reffant  des  fomiiies  dépofées  fera 
remis  au  comptable.  . 

X 1. 

Les  mêmes  opérations  feront  faites  chez  les  tréforiers 
particuliers  & autres  prépofés  des  comptables  ou  tréforiers- 
generaiix , 6l  les  débets  qu  elles  conflateront  feront  verfés 
dans  les  caiîTes  nationales , a la  décharge  defdiis  comptables 
ou  tréforiers-généraux  à qui  ces  prépofés  doivent  compter. 

XII.- 

Les  commifTaires  de  département  & de  diUrid  drefferont 
procès-verbal  des  opérations  qu’ils  feront  en  exécution  du 
jjFefènî  decret , ils  en  remettront  un  double  au  comptable , 
un  au  caifTier  à qui  les  verfeinens  devront  être  faits  , & la 
minute  demeurera  aux  archivés  du  département  : ils  infor- 
meront en  outre  les  commifîàires  de  la  treforerie  & le  bureau 
de  comptabilité,  du  refultaî  defdites  opérations. 

^ ^ X ri  I. 

Apres  1 arrête  des  regîflres  ordonné  par  le  préfènt  décret,' 
les  anciens  comptables  ne  pourront  plus  faire  de  recettes  ni 
dépenfes , & cefTeront  toutes  fonétions  , autres  que  celles 
relatives  à la  reddition  & à rapirrement  de  leurs  comptes. 

X I V. 

S il  reflüit  fut  leurs  exercices , quelques  recouvremens 


en  payemens  à faire , ils  feront  tenus  d’en  drefler  des  états 
certifiés  qui  feront  vérifiés  par  iefdits  commifîàircs , & adrefîcs 
par  ceux-ci  ; favoir  , pour  les  impofitions  indiredes  , au 
minière  des  contributions  ; & pour  les  autres  namres  de 
recette  & dépenfe , aux  cbmmifîàires  de  la  tréfbrerie  , poui 
iefdits  recouvremeng  ou  payemens  être  achevés  par  les 
agens  tîes  adminiflraiions  adiieiles  & de  la  iréforerie  natio- 
nale , fans  néanmoins  décharger  les  anciens  comptables  de 
la  refponfabiüté  des  objets  de  recouvrement  qu’ils  auroient 
négligé  de  pourfuivre. 


titre  II. 

De  la  P réfei nation  des  Comptes. 

X V. 

Tous  individus  ou  compagnies  qui  coraptoient  ci-devant 
de  la  recette  ou  dépenfe  de  deniers  publics  aux  chambres 
des  comptes,  aux  états  provinciaux , au  confeil,  aux  minières 
ou  à des  commiffaires  départis  & ordonnateurs  particuliers  , 
comme  auffi  les  receveurs , économes , féqueflres , régifTeurs 
& adminiftrateurs  tenus  de  rendre  compte  au  corps  iégiflauf, 
aux  termes  des  décrets , préfenteront  au  bureau  de  compta- 
bilité leurs  comptes  antérieurs  à 1791  , dans  ie  délai  & la 
forme  ci-après.  _ 

X V r. 

Lefdits  comptables  feront  tenus  de  préfenter,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à compwr  de  la  publication  ou  notifi- 
cation du  préfent  décret,  les  comptes  de  leur  piu^  ancien 
exercice  pour  chaque  nature  de  comptabilité;  un  mois  après, 
ils  préfenteront  les  comptes  de  l’exercice  fuivant,  & ainfi  dé 
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mois  en  mors , &,  par  ordre  chronologique , tous  ceux  Je 
kurgeftion  jufques  & compris  Tannée  179^0.. 

X Y l h ^ ^ 

lis  pourront  néanmoins  ufer  de  la  facuîiéqui  leur  eft  accordée 
par  la  loi  du  29  décembre  1791,  de  cumuler  phifieurs  exer- 
cices dans  un  même  compte  ou  bordereau,  fans  être  pour 
cela  diipenfes  de  prëlenter,  à chacune  des  époques  fixées 
ci-delïùs,  le  compte  d*une  ou  de  plufieurs  années». 

' X V ï 1 L 

Les  tféloriers-généraux  de  la  marine  & des  eofonies  auront 
à caufe  des  difficultés  particulières  à cette  nature  de  comp- 
tabilité, fix  mois  pour  préfentcr  le  compte  du  plus  ancieiü 
exercice,  & deux  mois  pour  préfenter  les  comptes  fikans. 

X î X: 

Les  comptables  q,uf,  par  les  états  de  fituation-  & foumiffions 
fournis  au  bureau  de  comptabilité  en  exécution  de  la  loi  dife 
29  feptembre  1791  , ont  déclaré  a^oir  des  comptes- prêts  Sl 
<f  autres  fofeeptibî'es  de  f être  dans  des  délais  qui  fe  trouvent 
aiqoucd’hui  expirés,,  feront  tenus  de  préfemer  tous  fefdits 
comptes  dans  la  quinzaine  dé  la  publîcatiomdü  préfentdécret.^ 

X.  X.. 

Tous  tréïbriers  partieuliers  ou  prépofés  qui  doivent  compter 
à"  des  individus  ou  compagnies  comptables,  feront  tenus  de 
ifiur  adrefTer  les  comptes  pièces-  appartenant  à,  chaque 
exercke’,  au  moins  deux  mois  avant  Texpiration  du  délai 
accordé  à ceux-ci  pour  k préfentation  des  comptes  de  cet 
exercice;,,  à-  peine  de  demeurer  envers  eux  refponfabks-4us 
fiéjudicc  que  leur  retard  occafionneioiî». 


y !» 
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X X L 

Les  comptes  que  îes  minières  étoient  dans  ! ufap  de  re- 
cevoir , fous  quelque  dénomination  que  ce  foit , & à quelque 
adminrftration  qu’ils  ap parti iilTent,  continueront  de  leur  être 
rendus  comme  par  le  païïc,  à la  charge  néanmoins  par  les 
comptables,  après  Texamen  qui  en  fera  fait  proviloirement 
par  lefdits  mmiftres , dans  la  quinzaine  pour  tout  délai , de  les 
•préfenter  au  bureau  de  comptabilité  , dans  la  forme  & dans 
les  délafs  preferits  par  le  préfèiit  décret,  pour  y être  fournis 
aux  mêmes  vérifications  que  les  autres  natures  de  comptes. 

' X X 1 i. 

Sont  compris  dans  Fartide  précédent  les  comptes  de  îa 
caiffe  des  invalides  de  la  marine  , jufques  & compris  1790 , 
nonobftant  les  difpofitions  des  ioix  des  i 3 mai  & 8 jmn 


Les  tréforiers  généraux  & particuliers  des  ci-devant  pays  v 
êl’états  & pays  fyndiqués , chargés  de  1 acquit  des  dépenfes 
locales  Sl  autres  détails  d admiiiiftration , les  fermiers  Sl 
xégîffeurs  généraux  d’impôts  indireds  de  ces  pays,- avant 
d’adreffer  leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité , feront 
tenus  de  les  remettre , favoir  : les  tréforiers  particuliers  , aux 
diredoîres  de  diftrid  de  leur  réfidciice  ; & les  tréforiers , 
fèrmiers  & régifieurs  généraux , aux  diredôires  des  départc- 
ïnens,  chef-lieux  des  anciennes  adminiflrations. 

, ' ' . X X î V. 

Aufïitôt  après  la  remife  defdits  comptes  par  les  compta- 
bles à qui  il  en  fera  délivré  certificat , les  dlredoires  de 
diftrid  Sl  de  département  nommeront  deux  commiflàires 

A ^ 
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pour  les  examiner  & y joindre  leurs  obfervations  fur  la  nature 
des  droits^  les  ufages  locaux,  les  cas  de  refponrabilité  , & 
■généralement  fur  tous  les  emplois  fufceptibles  d’être  relevés. 
Ils  ne  pourront  retenir  lefdits  comptes  plus  de  quinze  jours , 
& lés  comptables  feront  tenus  de  les  préfenter  dans  les  délais 
ci-deffus  au  burcaù  de  comptabilité  ,avec  les  pièces  à l’appui, 
& les  obfervations  des  corps  adminiftratifs. 

XXV. 

Les  ccwnptables  des  pays  d’états  dénommés  aux  articles 
XV  & XXIII  du  préfent  décret,  dont  les  comptes  auroient 
été  arrêtés , foit  par  les  adminiftrations , foit  par  des  commif- 
faires  établis  depuis  le  mois  de  juillet  17.89  , feront  tenus  ^ 
nonobftant  ces  arrêtés  qui  ne  feront  regardés  que  comme 
provilbires , de  préfenter  lefdits  comptes  au  bureau  de 
comptabilité , pour  être  arrêtés  définitivement. 

XXVI. 

Les  commiiTaires  de  la  trésorerie  préfenteront  au  bureau 
de  comptabilité  , dans  les  délais  & la  forme  ci-defTus  & fous 
la  refponfabilité  de  qui  il  appartiendra  , le  compte  des  relies 
de  l’exercice  de  1790,  dont  l’achèvement  a été  confié  à 
l’ordonnateur  du  tréfbr  public  par  la  loi  du  25  décembre 
de  la  même  année. 

En  conféquence , les  di/pofitions  de  l’article  XX  feront 
communes  aux  prépofés  qui  ont  à compter  de  cette  partie. 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  finances , pour  lui 
faire  un  rapport  fur  les  frais  d’adminifiration  qu’aura  néceC 
fité  l’exécution  de  ladite  loi  du  25  décembre  1790. 

XXVII. 

Ne  pourront  fe  prévaloir  des  délais  accordés  ci-defïus^ , 
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ceux  des  comptables  à qui  ii  en  a été  fixé  par  des  décrets 
précédemment  rendus. 

XXVIII. 

Faute  par  les  comptables  de  préfenter  leurs  comptes  dans 
les  délais  fixés  ci-deflus , ou  par  des  décrets  anterieurs  , iis 
encourront,  outre  les  peines  portées  par  les  articles III  &.  V 
du  titre  III  de  la  loi  du  29  fepteinbre  , celle  de  la  condam- 
nation au  quart  des  débets  prononcée  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1792  Sl  troiS'inois  aprèa,  s’ils  n’avoient  pas  encore 
fatisfait , ils  feront  Contraints  par  corps. 

XXI  X. 

Les  comptables  qui  n’oni  pas  fourni  les  états  de  fituation 
exigés  par  la  loi  du  29  feptembre  1791  , les  joindront  au 
premier  compte  qu’ils  préfènteront.  11  fera  flatué  , lors  du 
jugement  du  compte  , fur  l’amende  par  eux  encourue  , faute 
d’avoir  fourni  lefdits  états  ôl  autres  pièces  , conformément  à 
l’article  premier  du  titre  III  de  la  loi  du  29  léptembr.e  179 
&à  l’article  XVIÎ  du  titre  premier  de  la  loi  du  12  février 
1791. 

IWB— x.T<gCTWi  r,  «bwwb— gag— g 

TITRE  III. 

De  la  Forme  des  Comptes. 

- ■ XXX.  : ' , ■ ' 

Les  comntes'qui , lors  de  la  publication  du  prefent  décret, 
ne  léroient  pasMédigés,  au  lieu  d’être  prétentés  dans  les 
"formes  anciennes,  feront  rendus  par  fimples  botdmaux, 
divilés  par  cliapiires  , luivant  ks  div.«=rles  natures  de'  recttie 
dépenfe  , & appuyés  des  pièces  jufiificatives , ainfi  que  d«_s 
regrÜres  journaux  <Sl  lommiers  propres  à chaque  exercice. 
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X X X î. 

Ne  font  compris  dans  i'articie  précédent  ies  payeurs  de 
rentes , lefquefs  continueront  de  pré&nter  leurs  comptes -au 
bureau  de  comptabilité , dans  la  même  forme  qu'ils  les 
rendoient  à la  ci-devant  chambre  des  comptes. 

X X X ï L 

V 

Tous  comptables  feront  tenus  de  faire  recette  entière 
dans  leurs  'comptes , des  fommes  qu’ils  ont  reçues,  & dont 
ils  ont  délivré  leurs  quittances  , même  de  celles  qu’ils  ont 
du  recevoir , fauf  à faire  reprife  par  chapitre  féparé , des 
fommes  qu’ils  n’auront  pas  reçues  ; fihoîi , iis  feront  réputés 
omifllonnaires. 

X X X I I L 

Les  comptables  ne  pourront  porter  en  dépenfe  les  fommes 
qui,  quoique  comprifes  dans  les  états  de  diilribution  & états 
dits  du  roi , n’auroient  pas  été  eiFedivement  payées  , nî 
aucune  fomme  qu’ils  prétendroieot  avoir  à répéter  pour  leur 
propre  compte,  autres  que  les  taxations  & intérêts  légiti- 
mement dus , lefdites  fommes  devant  être  verfées  ainfi  qu’il 
eft  dit  en  l’article  Hiivant. 

XXXIV. 

Les  comptables  feront  tenus  de  réfumer  à la  fin  de  leurs 
comptes  ou  bordereaust,  le  montant  de  la  recette  Sl  celui 
de  la  dépenfe , & d’en  certifier  k réfultat. 

L’excédant  de  la  recette,  s’il  y en  a , fera  verfé  à la 
tréforeric  nationale , conformément  à la  loi  du  i o décembre 


1792. 


XXXV. 


Les  recettes , depenfes  & reprifes  feront  juflifiées  par 


Î€S  pièces  &L  dans  les  formes  requifès  par  les  loix  qui  ont 
réglé  julqu’à  ce  jour  ciiaque  nature  de  comptabilké.. 

X X X V f. 

Néanmoins  les  comptables  ne  pourront  fe  difpenfèr  de 
préfènter  leurs  comptes  dans  les  délais  fixés , fous  prétexte 
qu^ii  leur  manqueroît  quelques  pièces , ou  qu’elles  n'auroient 
pas  encore  été  revêtues  des  formalités  exigées  par  les  an- 
ciennes loix  ; mais  dans  ce  cas  les  comptables"  feront  renos 
de  réunir  les  articles  qui  en  feront  l’objet  dans  un  bor- 
dereau féparé , & d’énoncer  en  marge  les  caufès  qui  les  ont 
empêché  de  fe  procurer  ces  pièces , ou  de  les  faire  revêtir 
des  formes  auxquelles  elles  ont  été  jufqu’à  préiènt  alfujctties^ 

X X X V I L 

Les  dépenfès  employées"  dans-  les  comptes  des  receveurs 
généraux  & particuliers  des  finances  ^ & dans  ceux  des  rece- 
veurs généraux  des  d0nîain€s^&  bois aux  chapitres  des  gages 
d’oâickFS  Si  des  fiefs  & aumônes- , pcmrroiit  être'  palTées  & 
allouées  aux,  ‘ comptables , en,  rapportant  des  quittances  def- 
dits  cÆders  ou  de  leurs  ayant-droits-,  aiefi  que  les  pièces, 
julîilîcatives  du  droit  des  parties  prenantes,  ians  qui!  foit 
befoin  de  rapporter  cenificat  d’acquit  de  lervice  divin,  cer- 
tificat d’^annobli,  de  réfidenGe^&  de  ièrvice,  & procès- 
verbaux  de  chevauchées,  dont  les  comptables  fontdilpenrés* 

■ X X X .V  I I î: 

Les  comptables  joindront  aux  pièces  du  premier  compte 
qu’ils  rendront  au  bureau- de  comptabilité,  copie  en  bonne 
forme  de  leurs  provifions , comnfiffions&  réceptions  : fàîîte 
de  quoi  kurs  comptes  feront  cenfés  n’être  pas  ea  étaî  ' 


d’examen.  Ceux  qui  ont  préfenté,  leurs  comptes,  fans  avoir 
rempli  cette  formalité , feront  tenus  de  s!y  conformer  dans 
la  quinzaine  de  la  publication  du  préfent  décret. 

X X î' X.  ' . \ ^ 

La  difpenfe  accordée  aux  comptables’ par  l’article  II  du 
titré  IV  de  fa  loi ‘du  20  feptembre  1791^  de  rapporter  des 
états  au  vrai , fignés  du  minidre  ou  des  ordonnateurs,  ii’aura 
lieu  que  lorfque  iefdits  états  n’auront  pas  été  arrêtés  au’ ei-. 
devant  confeil.  Dans  le  cas  où  ils  l’auroieiu  été^  les  comp- 
tables feront  tenus  de  les  rapporter  à i’appùi  de  leurs  comptes, 
comme  par  le  paffé. 

■ X'  L.  ■ 

Les  comptables  à qui  il  étoit  ci-devant  alloué  quelques 
fommes  pour  façon  & frais  de  reddition  de  compte , ne 
pourront  les  porter  en  dépenfe ; mais  ils  produiront,  confor- 
mément à f article  IV  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  feptembre, 
un  état  des  frais  indiipenfables  pour  le  dreffer  dans  la  forme 
ci-defTus 'prefcritc. 

X L I.  V 

S’il  arrive  qu’un  dernier  compte  jugé  ne  fe  trouve  pas 
dans  les  dépôts  des  ci-devant  chambres  des  comptes,  les. 
commilTaircs  de  la  comptabilité  font  autorifés  à fe  faire  repré- 
fentcr  le  double  en  bonne  forme,  par  le  comptable. 

T I T R E I V. 

Formes  à fiîvre  par  les  Comptables  pour  faire  apurer  leurs  comptes^ 

X L I L 

Les  comptes  jugés  fur  lefquels  il  exiftè  encore  quelques 
diarges , feront  mis  par  les  comptables  ou  leurs  ayant-droits  ^ 


y 
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en  état  d’être  apurés  définitivement,  dans  les  délais,  la  forme 
& fauf  les  expreiïions  ci-après. 

X L I I 1. 

Conformément  à l’ariicle  V de  la_ioi  du  3 oéfofire  , cjuj 
défend  de  rechercher  les  débets  des  comptables  au-delà  de 
cent  années,  tous  comptables  feront  déchargés  des  débets, 
de  quelque  nature  qu  ils  foient,  exiftaiit  fur  les  comptes  anté- 
rieurs à l’année  1693  ; & ces  comptes  feront  tenus  pour 
définitivement  apurés. 

X L I V.  - 

/ 

Les  comptables  feront  déchargés  des  injondions,  indé- 
cifions , fouffrances  & autres  charges  de  formalités  exifiant 
fur  tous  les  comptes  antérieurs  aux  dix  années  qui  précèdent 
leur  dernier  compte  jugé  , & même  de  celles  exifiaiit  fur 
les  comptes  des  dix  dernières  années,  pour  défaut  des  pièces 
défignées  en  ranicle  XXX VIL  - ^ ^ v , 

X L V.  ' ■ , 

Ne  pourront  les  comptables  qui  auront  payé  tout  ou 
partie  des  fouffrances  de  formalité  mentionnées  en  l’article 
ci-deffus , exercer  aucune  répétition  vis-à-vis  de  la  nation. 

' X L V L ' ^ , 

A 

Tous  comptables  qui  n’auront  pas  acquitté  les  débets 
clairs  réfultant  de  leurs  comptes,  jugés  pofiérieurs  à l’année 
1693 , en  verfèront  le  montant  avec  les  intérêts  auxquels  ils 
auront  été  condamnés  6l  ceux  échus  depuis , à la  tréforerie 
nationale  , dans  le  mois  de  la  publication  du  préfent  décret, 
à peine  de  payer  le  quart  en  fus  dcfdites  fommes  pour 
chaque  quinzaine  de  retard. 
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X L V î L 

Les  comptables  fur  les  comptes  defqueis  il  exifte  des 
parties  tenues  en  fouffrance , faute  de  quittances  non  réta- 
blies ou  déchargées  , Ôl  qui  n'en  auront  pas  acquitté  les 
débets , feront  tenus , dans  le  délai  de  trois  mois  à compter 
de  la  publication  du  préfeiit  décret,  de  rapporter  lefdites 
quittances  & pièces  néceflaires  , ou  de  verfer  le  montant 
defdits  débets  avec  les  intérêts  échus  jufqu’alors , fous  les 
peines  portées  en  farticie  précédent. 

X L V I I L 

îl  ne  pourra  fous  le  prétexe  du  nouveau  délai  accordé 
par  l’article  ci-deflus  , être  fait  aux  comptables  main-levée 
des  faifies , oppofitions  & autres  pourfiites  qui  pourroient 
avoir  été  commencées  contre  eux  , pour  raifon  du  recou- 
vrement des  débets  : dans  ce  cas , il  pourra  être  furfis  feule- 
ment à la  vente  de  leurs  biens  , meubles  & immeubles, 
- jufqu’à  l’expiration  dudit  délai. 

. X L-I  X. 

A l’égard  des  parties  tenues  en  fouffrance,  faute  -de  for- 
malités fur  les  comptes  des  dix  années  antériçiires  au  dernier 
compte  jugé  , les  comptables  feront  tenus  , dans  le  défai 
de  trois  mois,  de  rapporter  les  pièces  exigées  par  le  juge- 
ment , ou  motif  valable  pour  s’en  difpenfèr  : faute  de  quoi 
ies  parties  feront  rayées  définitivement , & le  montant  en 
fera  verfé  à la  tréforerie , avec  les  intérêts  au  denier  vingt 
fans  retenue , à compter  de  l’expiration  dudit  délai  jufqu’au 
payement  définitif 
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corps  législatif,  en  verferont  les 
les  délais  ci-après. 

L 1. 


débets  à la  tréforerie  dans 


Les  débets  clairs  , Intérêts  ^ amendes , les  débets  de 
quittances  & ceux  provenant  des  parties  rayées  définitive- 
ment, feront 'verfés  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
des  décrets,  fous  les  peines  portées  par  l’art.  XLVI  ci- 


Les  débets  provenant  de  parties  rayées  provifoirement , 
faute  de  titres  fufiiiânt,  feront  verfés  à l’expiration  du  terme 
fixé  par  les  décrets  pour  leur  rétabliffement , à peine  d’en 
payer  en  outre  les  intérêts  au  denier  vingt,  à compter  de 
cette  époque  jufqu  au  parfait  payement. 

L i 1 î. 

Les  comptables  ne  feront  point  admis  a.  demander  des 
décharges  partielles  des  débets  d un  compte  , mais  les  di- 
verfes  juaifications  néceïTsires  à l’entier  apurement  feront 
produites  en  même  temps  & dans  la  forme  ci-apres. 

L I V.  ‘ 


Pour  parvenir  à l’apurement  de  leurs  comptes  , les 
comptables  préfenteront  au  bureau  de  comptabilité,  un  bref 
état  détaillé,  claffé  par  nature  des  débets , contenant:  i."  les 
fommes  dues  d’après  les  jugeiiiens  ou  arretés  de  compte  , 
pour  débets  clairs  , intérêts  & amendes  ; 2.°  te  numéro  , le 
nom  & la  fomme  de  chaque  partie  rayée  ou  tenue  en  fbuf- 
france , & ils  rapporteront  a 1 appui  les  pièces  necciîaiies 
pour  opérer  la  décharge  entière  du  compte. 

L V. 


Les  comptables  qui  auront  planeurs  comptes  a apurer 


lé 

cféfîaitîveraent , pourront  les  réunir  dans  un  feu!  bref  état, 
€11  obfervant  de  diflioguer  chaque  exercice  & les  différentes 
natures  des  débets  qui  lui  appartiennent. 

Vifé  par  î’injpeâeiir.  Signé  Pérarb. 

Collationné  à Toriginaî,  par  nous  préfident  & fecrçtaires  de  fa 
Convention  nationaie.  A Paris  , le  27  août  1793  , i’an 
fécond  de  fa  république  Françoife  , une  A indtviribfe. 
Signé  Robespierre,  préfidetu-,  Merlin  ( de  Douai  ) 
Amar  & J.  P.'M.  ¥ AY A.V  , fecréta'ms. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Coiifeil  exécutif 
prov [foire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  falTent  configner  dans 
leurs  regidres,  lire,  publier  &:  afficher,  & exécuter  dans  leurs 
tleparteniens  & relTorts  refpcélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
ayons  appofé  notre  hgiiatüre  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris, Je  vingt-feptième  jour  du  mois  d'août  mi!  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  i'an  fécond  de  la  république  Françoife, 
une  & indivifible.  Signé  Deforgues.  Contrejigné  Gohier. 
Et  fccilée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  coiiforme  à F eriginaL 


A PARIS,  DE  l/lMPRIMERlE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


M.  D C C.  X C 1 1 I , i’an  2.®  de  la  République. 


